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    Le groupe Studyrama, 
partenaire de votre avenir.


     


    En tant qu’acteur référent du monde de l’orientation et de l’aide à la réussite aux examens et aux concours, notre vocation est de vous accompagner et de vous conseiller tout au long de votre parcours étudiant et professionnel.


     


    Convaincus que la formation est la clé de votre employabilité, nous avons créé un écosystème pertinent pour vous aider dans les décisions déterminantes pour votre avenir.


    ● Chaque année, nos 140 salons permettent à plus de 500 000 jeunes de trouver la formation et l’établissement qui les mèneront vers la réussite.


    ● 4,5 millions de lycéens, étudiants et professionnels trouvent chaque mois, sur nos sites web et applis, les réponses à leurs questions grâce à des contenus d’experts sur l’orientation, la formation, les révisions, l’évolution de carrière, l’efficacité professionnelle…


    ● Nos ouvrages, rédigés par les meilleurs spécialistes, facilitent le choix d’orientation de nos lecteurs et apportent un soutien efficace dans la préparation des concours et des examens.


    ● Le service d’accompagnement sur-mesure de notre réseau de conseillers d’orientation tonavenir.net guide des milliers de jeunes afin qu’ils trouvent la voie du succès.


     


    Notre démarche est fondée sur trois objectifs majeurs : fournir une information de qualité et actualisée, créer les rencontres décisives pour votre évolution et vous offrir les meilleurs conseils d’experts et services personnalisés.


     


    Et comme c’est ensemble que nous avançons, nous sommes à votre écoute permanente pour optimiser nos produits et nos offres, afin d’être le partenaire de votre avenir à chaque étape de votre vie !


     


    Pour découvrir l’univers de Studyrama :


    Le site référent de l’orientation : studyrama.com


    L’agenda de nos 140 salons :


    studyrama.com/salons


    Nos conseillers d’orientation dans toute la France :


    tonavenir.net


    Nos maisons d’édition : librairie.studyrama.com


     


    Pour nous contacter : info@studyrama.com
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    Introduction


    Cet ouvrage a été rédigé particulièrement à l’attention des candidats aux différents concours de sapeurs-pompiers professionnels, notamment ceux d’officier et de caporal.


    L’auteur a pris en compte les programmes des différents concours auxquels les 200 questions apportent des réponses. Ces questions sont regroupées par grands thèmes et permettent non seulement un entraînement supplémentaire dans le cadre de la préparation aux concours, mais également une évaluation des connaissances en la matière. C’est dans cet objectif que les réponses aux questions apparaissent à la fin de chaque chapitre.


    ●Partie I : Organisation, institutions françaises et européennes


    ●Partie II : La fonction publique


    ●Partie III : Connaissances techniques et professionnelles


    ●Partie IV : Commandement et management


    ●Partie V : Questions de culture générale


    L’objectif de ce livre est bien de fournir un socle de connaissances de base pour mieux appréhender les questions fréquemment posées par les membres du jury. Les jurys, constitués de professionnels, attendent des candidats un certain niveau de culture générale et une aptitude à l’encadrement pour accéder à certaines fonctions.
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1. L’État



    
1. Questions


    
      1. Comment la Constitution de la Ve République envisage-t-elle la place du président de la République ?


      2. Pouvez-vous préciser le rôle du Premier ministre ?


      3. Quel est le rôle du Parlement sous la Ve République ?


      4. Quelles sont les relations entre le gouvernement et le Parlement ?


      5. Pouvez-vous présenter le rôle du préfet de région ?


      6. Pouvez-vous présenter le rôle du préfet de police de Paris ?


      7. Quelles sont les attributions à caractère politique et administratif du préfet ?


      8. Comment est assuré en France le pilotage des politiques de santé ?


      9. Qu’est-ce que le Conseil économique, social et environnemental ?


      10. Quels sont les prélèvements obligatoires en France ?


      11. Quelle est en France la politique du handicap ?


      12. Comment s’effectue la lutte contre les déserts médicaux ?


      13. Pouvez-vous présenter les relations entre le ministère de l’Intérieur et les cultes ?


      14. Comment sont nommés les membres du Conseil constitutionnel ?


      15. Qu’est-ce que la police administrative ?


      16. Quelles sont les juridictions administratives ?


      17. Que sont les cours criminelles sans jury populaire ?

    

  


  
    
2. Réponses


    1.Comment la Constitution de la Ve République envisage-t-elle la place du président de la République ?


    Depuis 1958, le régime politique de la France est la Ve République. Pouvant être définie comme la norme juridique supérieure organisant les institutions du pays, la Constitution de la Ve République a instauré un régime de type présidentiel. Rédigée principalement par Michel Debré, la Constitution de la Ve République répond à la volonté du général de Gaulle de donner à l’exécutif les moyens d’assurer son rôle. Auparavant, entre 1946 et 1958, la IVe République, régime de type parlementaire, avait souffert d’une importante instabilité ministérielle.


    En France, le président de la République occupe la plus haute fonction du pouvoir exécutif (qui est le pouvoir chargé de gérer la politique courante de l’État). Le président de la République est ainsi le chef de l’État et des armées, ainsi que le garant de la Constitution.


    Depuis 1962, le président de la République est élu au suffrage universel direct (directement par les Français), ce qui lui donne une incontestable légitimité nationale.


    2.Pouvez-vous préciser le rôle du Premier ministre ?


    Le Premier ministre est choisi et nommé par le président de la République. Il est généralement choisi en considération du courant politique majoritaire à l’Assemblée nationale.


    Le président de la République met fin aux fonctions du Premier ministre sur présentation par celui-ci de la démission du gouvernement. Lorsque le président de la République et le Premier ministre appartiennent à deux courants politiques opposés, il y a alors une cohabitation. Dans cette hypothèse, chacun des deux chefs du pouvoir exécutif agit dans son domaine de compétence respectif. Le Premier ministre est le chef du gouvernement. Il est également le chef de l’administration et le président de droit du Conseil d’État.


    Le rôle du Premier ministre est essentiellement défini dans les articles 20 (« Le gouvernement détermine et conduit la politique de la nation ») et 21 (« Le Premier ministre dirige l’action du gouvernement ») de la Constitution de la Ve République. Le Premier ministre détient donc une mission d’impulsion et de direction de l’action gouvernementale. Le Premier ministre peut saisir le Conseil constitutionnel sur une loi avant sa promulgation (le Conseil constitutionnel examinera la comptabilité entre la loi et les principes constitutionnels). Le Premier ministre est obligatoirement consulté si le président de la République souhaite utiliser les pouvoirs exceptionnels de l’article 16 de la Constitution.


    Pour assurer l’exécution des lois et mener sa politique, le Premier ministre dispose de l’administration et de la force publique (l’armée, la Police et la Gendarmerie nationales). De plus, le Premier ministre détient le pouvoir réglementaire, et nomme aux emplois civils et militaires, exception faite de ceux réservés au président de la République. Le Premier ministre réside à l’hôtel Matignon.


    3.Quel est le rôle du Parlement sous la Ve République ?


    La Constitution de la Ve République prévoit que l’initiative des lois appartient à la fois au Premier ministre et aux parlementaires. Le Premier ministre rédige un projet de loi, et les parlementaires une proposition de loi.


    Chaque chambre débat en son sein et vote la loi. En cas de désaccord entre les deux chambres sur le vote d’une loi, le gouvernement peut demander à l’Assemblée nationale de statuer définitivement sur le texte présenté. Représentant directement le peuple souverain, l’Assemblée nationale a ici le dernier mot.


    En ce qui concerne la révision de la Constitution, le texte en question doit être voté par les deux chambres, puis soumis au référendum. Le président de la République peut aussi choisir de réunir l’Assemblée nationale et le Sénat – ce qui évite le référendum –, mais le texte doit alors être approuvé par les trois cinquièmes des parlementaires. La réunion de l’Assemblée nationale et du Sénat s’appelle le Congrès. Cette réunion se tient au château de Versailles.






    Attention


    Le Parlement bénéficie également de plusieurs moyens pour influer sur l’action du gouvernement (cf. question 4).




    4.Quelles sont les relations entre le gouvernement et le Parlement ?


    Le Parlement bénéficie de plusieurs moyens pour influer l’action du gouvernement :


    ●les parlementaires peuvent poser des questions écrites ou orales aux membres du gouvernement ;


    ●le budget de l’État est débattu et voté au Parlement chaque année ;


    ●le Premier ministre peut décider d’engager la responsabilité politique de son gouvernement devant l’Assemblée nationale (c’est la procédure du vote de confiance) ;


    ●l’Assemblée nationale peut décider du vote d’une motion de censure, qui doit être signée au préalable par au moins 10 % des députés souhaitant montrer leur désaccord avec la politique mise en œuvre par le gouvernement.


    Le vote majoritaire d’une motion de censure ou le rejet du vote de confiance au gouvernement par l’Assemblée nationale peut conduire à la démission du Premier ministre et de son gouvernement.


    Par ailleurs, le Parlement peut également contrôler l’action du gouvernement en mettant en place une commission d’enquête parlementaire.


    5.Pouvez-vous présenter le rôle du préfet de région ?


    Le préfet de région est le représentant de l’État dans la région. Le préfet de région est également le préfet du département dans lequel se trouve le chef-lieu de la région. Depuis le décret du 16 février 2010, il a autorité sur les préfets de département, sauf en matière de contrôle administratif, d’ordre public et de sécurité, d’entrée et de séjour des étrangers et de droit d’asile.


    Ce haut fonctionnaire est rattaché au ministère de l’Intérieur. Il est nommé par le président de la République sur proposition du Premier ministre. Sa mission principale est de coordonner l’action de l’État au niveau local dans tous les domaines (emploi, environnement, santé, sécurité, etc.). Pour remplir cette mission, il a autorité sur toutes les administrations d’État de la région.


    À ce titre, il appartient au préfet de région :


    ●de contrôler la légalité des actes des collectivités territoriales ;


    ●de relayer localement la politique de l’État sur les grands projets (suivi des programmes européens, intercommunalité, etc.) ;


    ●de présider le comité de l’administration régionale (CAR), réunissant les préfets de département et les responsables des services déconcentrés de l’État ;


    ●d’organiser les élections au niveau local ;


    ●de mettre en œuvre les plans d’urgence ou de secours (plan ORSEC, plan grand froid, etc.) ;


    ●de préparer les politiques de développement économique régional et l’aménagement du territoire. Dans ce domaine, il est chargé du suivi des contrats de projets État-région ;


    ●de gérer et de répartir au niveau local les dotations de l’État.


    Bien que n’étant pas officier de police judiciaire, le préfet joue un grand rôle en matière de sécurité. En effet, il peut prendre des arrêtés préfectoraux en matière de sécurité publique. Les policiers municipaux et gardes champêtres sont alors chargés de veiller au respect de ces arrêtés préfectoraux.



    Attention


    Certains préfets de région sont aussi préfets de zone de défense et de sécurité et disposent, à ce titre, de pouvoirs particuliers.




    6.Pouvez-vous présenter le rôle du préfet de police de Paris ?


    La préfecture de police de Paris, dirigée par le préfet de police, sous l’autorité du ministre de l’Intérieur, est l’institution responsable de l’ensemble du dispositif de sécurité intérieure sur le territoire de Paris et des départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne. Elle a, à ce titre, la charge de l’ordre public, qu’elle met en œuvre au travers de ses propres directions de police ou en faisant appel aux unités de la gendarmerie nationale ou aux compagnies républicaines de sécurité (CRS). Elle veille, sur le territoire dont elle a la responsabilité, à animer l’ensemble du dispositif de sécurité intérieure, en particulier l’action des différents services et forces dont dispose l’État en matière de sécurité intérieure. De même, elle est responsable, dans la capitale, de la délivrance de titres (identité, étrangers, naturalisations, permis de conduire, certificats d’immatriculation, etc.), de la police des débits de boissons ou encore des services vétérinaires et de la répression des fraudes.


    La préfecture de police est chargée, sur l’ensemble de la région Île-de-France et en tant que préfecture de la zone de défense et de sécurité de Paris, de la coordination des moyens de sécurité civile. Elle est également responsable de la coordination zonale des préfectures d’Île-de-France en matière d’asile des étrangers. Pour Paris et sa petite couronne, elle assure la direction et le financement de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris (BSSP) et dispose de son propre service de déminage, rattaché au laboratoire central de la préfecture de police. Compétence particulière à cette institution, elle dispose de son propre institut médico-légal. Enfin, depuis 2017, le préfet de police a vu sa compétence territoriale étendue aux trois aéroports parisiens.


    Par ailleurs, depuis le 1er janvier 2016, la préfecture de police exerce en Île-de-France, en sus des compétences habituelles, celles dévolues aux secrétariats généraux pour l’administration du ministère de l’Intérieur, qui sont mises en œuvre au travers des directions et services du secrétariat général pour l’administration de la préfecture de police.


    La préfecture de police ne relève pas organiquement et hiérarchiquement de la Direction générale de la Police nationale ; elle est une institution à part entière, avec des compétences multiples, et rattachée directement au ministère de l’Intérieur. Elle est une des deux préfectures de ce type en France, avec la préfecture de police des Bouches-du-Rhône, créée en octobre 2012.


    Le préfet de police, préfet de la zone de défense et de sécurité de Paris, de son titre formel, est nommé en Conseil des ministres. Quatre de ses principaux collaborateurs sont également des préfets : le directeur de son cabinet, le secrétaire général pour l’administration, le secrétaire général de la zone de défense, et le préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-Gaulle et Paris-Le Bourget.


    Le préfet, secrétaire général pour l’administration de la préfecture de police, gère l’ensemble des ressources humaines, financières, immobilières et matérielles de la préfecture de police. Le préfet, secrétaire général de la zone de défense, prévoit l’organisation des mesures de défense non militaires permettant d’assurer la sécurité en cas de nécessité.


    7.Quelles sont les attributions à caractère politique et administratif du préfet ?


    Le préfet est dans le département le représentant politique du gouvernement pour lequel il joue un rôle d’informateur (état d’esprit de la population, conjoncture politique, économique ou sociale de son département…). Par ailleurs, il explique au niveau local la politique du gouvernement.


    En tant que représentant de l’État, le préfet est dépositaire de l’autorité de l’État, il doit faire appliquer les lois et les règlements dans son département et défendre les intérêts nationaux. En tant que représentant du gouvernement, il dirige les services extérieurs des administrations civiles de l’État dans le département.


    Le préfet est le coordinateur de l’action menée en matière de sécurité intérieure. Il dirige l’action des services de la Police nationale et des unités de la Gendarmerie nationale en matière d’ordre public et de police administrative. Les responsables locaux de ces services et unités lui rendent compte de l’exécution et des résultats des missions qui leur ont été fixées.


    Le préfet doit veiller au respect de l’ordre public. Il a compétence exclusive pour prendre les mesures relatives au bon ordre, à la sûreté, et à la sécurité. À ce titre, il peut requérir la force publique.


    Le préfet anime et coordonne la prévention de la délinquance et l’ensemble du dispositif de sécurité intérieure. Il fixe les missions autres que celles qui sont relatives à l’exercice de la police judiciaire et coordonne l’action des différents services et forces dont dispose l’État en matière de sécurité intérieure.


    Le préfet doit associer les maires à la définition des actions de lutte contre l’insécurité et les informer régulièrement des résultats obtenus. Des conventions peuvent être signées entre les maires et l’État définissant les modalités d’association et d’information. Les maires donnent leur avis aux préfets pour les arrêtés préfectoraux concernant les routes départementales à grande circulation.


    8.Comment est assuré en France le pilotage des politiques de santé ?


    Sur le plan national, la politique de santé relève du ministre de la Santé, sous l’autorité du Premier ministre. Le ministre de la Santé décide des grandes orientations et de la définition des priorités de santé publique. Pour autant, c’est dans le cadre territorial que s’exerce concrètement le pilotage des politiques de santé. En effet, eu égard la poursuite de la politique de décentralisation, les agences régionales de santé (ARS) ont pour mission d’assurer, à l’échelon régional, le pilotage d’ensemble du système de santé. Elles sont responsables de la sécurité sanitaire, des actions de prévention menées dans la région, de l’organisation de l’offre de soins en fonction des besoins de la population, y compris dans les structures d’accueil des personnes âgées ou handicapées. Elles garantissent une approche plus cohérente et plus efficace des politiques de santé menées sur un territoire et permettent une plus grande fluidité du parcours de soins, pour répondre aux besoins des patients. De fait, l’approche territoriale permet d’affiner de manière précise la politique de santé, sous le contrôle du préfet, qui demeure le représentant de l’État.


    9.Qu’est-ce que le Conseil économique, social et environnemental ?


    Le Conseil économique, social et environnemental (CESE) est une assemblée constitutionnelle consultative. Par la représentation des principales activités économiques, sociales et environnementales, le CESE favorise la collaboration des différentes catégories socioprofessionnelles entre elles et assure leur participation à la définition et à l’évaluation des politiques publiques.


    Le CESE a vu ses compétences et missions élargies suite à la réforme de la Constitution de 2008 et à la loi organique du 28 juin 2010. Il est principalement investi de cinq missions :


    ●conseiller le gouvernement et le Parlement et participer à l’élaboration de la politique économique, sociale et environnementale ;


    ●favoriser, à travers sa composition, le dialogue entre les catégories socioprofessionnelles dont les préoccupations, différentes à l’origine, se rapprochent dans l’élaboration de propositions d’intérêt général ;


    ●contribuer à l’évaluation des politiques publiques à caractère économique, social et environnemental ;


    ●promouvoir un dialogue constructif et une coopération avec les assemblées consultatives créées auprès des collectivités territoriales et auprès de ses homologues européens et étrangers ;


    ●contribuer à l’information des citoyens.


    Le CESE comprend 233 conseillers répartis en 18 groupes de représentation. La durée de leur mandat est de cinq ans.


    10.Quels sont les prélèvements obligatoires en France ?


    Avec un taux de plus de 45 % du PIB, la France détient le record européen de l’importance des prélèvements obligatoires. Selon la définition de l’OCDE, les prélèvements obligatoires sont « les versements obligatoires effectués sans contrepartie au profit des administrations publiques ». Cette définition inclut donc les impôts et taxes directes et indirectes, mais aussi les cotisations sociales et certaines recettes non fiscales de l’État (comme le produit versé par la Française des jeux).


    En France, les principaux impôts sont la taxe sur la valeur ajoutée (qui constitue la majorité – relative – des recettes de l’État), l’impôt sur le revenu des personnes physiques, l’impôt sur les sociétés, la taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques, l’impôt de solidarité sur la fortune, la contribution sociale généralisée, la contribution au remboursement de la dette sociale et la taxe sur le tabac.


    Les impôts locaux comprennent la taxe foncière, la taxe d’habitation (qui a cependant été supprimée pour la grande majorité des ménages) et la contribution économique territoriale.


    Certaines taxes (comme la taxe d’enlèvement des ordures ménagères) ne sont pas considérées comme des prélèvements obligatoires car elles sont assimilées à la recherche d’une contrepartie de la part du contributeur.


    11.Quelle est en France la politique du handicap ?


    La loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées prône l’intégration des personnes handicapées dans la vie sociale en leur garantissant en toutes circonstances une réelle égalité des chances. Afin de garantir le respect du principe d’égalité de traitement à l’égard des travailleurs handicapés, les conséquences du handicap peuvent être compensées dans le cadre du travail. L’employeur doit mettre en œuvre les aménagements nécessaires répondant aux besoins des personnes handicapées pour assurer notamment le plein exercice de leur autonomie.


    Ces mesures sont prises pour permettre l’accès à un emploi, pour le conserver, pour l’exercer, pour y progresser ou pour qu’une formation adaptée aux besoins soit dispensée, sous réserve que les charges consécutives à la mise en place de ces mesures ne soient pas disproportionnées. Plusieurs aides financent, chaque année, des aménagements de postes, des travaux d’accessibilité aux locaux de travail, des aides personnalisées permettant aux agents handicapés d’exercer leur fonction dans les meilleures conditions.


    La loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées a ainsi permis des avancées réelles dans le domaine de la politique du handicap :


    ●définition du handicap et des réalités qu’il recouvre, avec en particulier la prise en compte du handicap mental et psychique ;


    ●amélioration des revenus d’existence des personnes handicapées avec la revalorisation progressive de l’allocation aux adultes handicapés (AAH) et la mise en place d’un système de rémunération des travailleurs handicapés plus avantageux ;


    ●reconnaissance d’un droit à la compensation des conséquences du handicap par la solidarité nationale, avec l’instauration d’une nouvelle prestation, la prestation de compensation du handicap (PCH) ;


    ●progrès indéniables vers une intégration sociale pleine et entière des personnes handicapées, grâce à la priorité donnée à la scolarisation des enfants handicapés à l’école ordinaire, à l’accompagnement vers l’emploi, y compris dans la fonction publique, mais aussi à l’accès à la cité, grâce à l’obligation de mise en accessibilité des bâtiments, de la voirie et des transports.


    L’installation d’un « guichet unique » dans chaque département, pour faciliter les démarches des personnes handicapées et de leur famille, participe de la même préoccupation. Constituées sous la forme d’un groupement d’intérêt public (GIP) pour coordonner l’ensemble des interventions en faveur du handicap, les maisons départementales des personnes handicapées (MDPH) ont été créées pour être des lieux d’accueil, d’information, d’orientation et d’évaluation de leurs besoins. Compte tenu de son rôle de guichet unique, chaque MDPH se doit d’être un service public performant.


    12.Comment s’effectue la lutte contre les déserts médicaux ?


    La fracture médicale est une réalité pour un nombre croissant de Français. Malgré une augmentation continuelle du nombre de médecins (près de 220 000 aujourd’hui, soit deux fois plus qu’en 1980), le nombre de médecins qui vont partir à la retraite dans les prochaines années conduit à fragiliser certains territoires. Ce phénomène est accentué par une grande disparité entre les départements : si on dénombre 798 médecins pour 100 000 habitants à Paris, ils ne sont que 180 pour 100 000 habitants dans l’Eure. Pour y répondre, le gouvernement a lancé en 2012 le Pacte territoire-santé.


    L’installation de jeunes médecins dans les territoires ruraux est un facteur déterminant de réduction de la fracture médicale. Pour les y encourager, le gouvernement a décidé de doubler le nombre de contrats d’engagement de service public (CESP). Ce contrat permet au jeune étudiant ou interne de bénéficier d’une bourse en contrepartie d’un engagement d’installation dans une zone sous-dotée.


    En outre, en 2015, un contrat praticien territorial de médecine ambulatoire (PTMA) peut être signé entre le médecin et l’agence régionale de santé (ARS) pour une durée de trois ans : en cas d’arrêt provisoire d’activité (congé maternité ou paternité), une aide sera versée afin de combler les charges du cabinet médical. Une garantie de revenus sera également mise en place pour garantir l’attractivité des zones touristiques isolées à fortes variations de population, comme les stations de montagne.


    Le développement de maisons de santé répond au même objectif de lutte contre les déserts médicaux. Ces maisons pluridisciplinaires de santé seront notamment implantées dans des communes faisant partie du réseau de bourgs-centres.


    Enfin, le gouvernement entend garantir l’accès aux soins urgents en moins de 30 minutes. Pour cela, le nombre de médecins correspondants du SAMU a fortement augmenté et des médecins généralistes auront été formés à l’aide médicale d’urgence. Les moyens héliportés seront optimisés pour permettre des délais d’acheminement en 30 minutes maximum.


    13.Pouvez-vous présenter les relations entre le ministère de l’Intérieur et les cultes ?


    Depuis la loi du 9 décembre 1905 sur la séparation des Églises et de l’État, « la République ne reconnaît, ne salarie, ni ne subventionne aucun culte ». Pour autant, il existe en France différents cultes et il est nécessaire que l’État puisse, dans l’intérêt général, assurer des relations constructives avec leurs représentants.


    Cette loi a institué une police des cultes que le ministère de l’Intérieur doit faire appliquer. Cette mission et l’entretien des relations avec les autorités représentatives des religions présentes en France sont les principales responsabilités du Bureau central des cultes. Ce dernier est rattaché à la sous-direction des libertés publiques du ministère de l’Intérieur. Il suit l’ensemble des affaires cultuelles, notamment l’application du régime concordataire dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle.
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